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CINQUIEME CHAPITRE : QUELQUES LIGNES D’ORIENTATION ET D’ACTION 

 

170. Certaines des stratégies de basse émission de gaz polluants cherchent 
l’internationalisation des coûts environnementaux, avec le risque d’imposer aux pays de moindres 
ressources de lourds engagements de réduction des émissions, comparables à ceux des pays les plus 
industrialisés. L’imposition de ces mesures porte préjudice aux pays qui ont le plus besoin de 
développement. Une nouvelle injustice est ainsi ajoutée sous couvert de protection de 
l’environnement. Comme toujours, le fil est rompu à son point le plus faible. Étant donné que les 
effets du changement climatique se feront sentir pendant longtemps, même si des mesures strictes 
sont prises maintenant, certains pays aux maigres ressources auront besoin d’aide pour s’adapter 
aux effets qui déjà se produisent et qui affectent leurs économies. Il reste vrai qu’il y a des 
responsabilités communes mais différenciées, simplement parce que, comme l’ont relevé les 
Évêques de Bolivie, « les pays qui ont bénéficié d’un degré élevé d’industrialisation, au prix d’une 
énorme émission de gaz à effet de serre, ont une plus grande responsabilité dans l’apport de la 
solution aux problèmes qu’ils ont causés ». 

 

171. La stratégie d’achat et de vente de “crédits de carbone” peut donner lieu à une nouvelle 
forme de spéculation, et cela ne servirait pas à réduire l’émission globale des gaz polluants. Ce 
système semble être une solution rapide et facile, sous l’apparence d’un certain engagement pour 
l’environnement, mais qui n’implique, en aucune manière, de changement radical à la hauteur des 
circonstances. Au contraire, il peut devenir un expédient qui permet de soutenir la sur-
consommation de certains pays et secteurs. 

 

172. Les pays pauvres doivent avoir comme priorité l’éradication de la misère et le 
développement social de leurs habitants ; bien qu’ils doivent analyser le niveau de consommation 
scandaleux de certains secteurs privilégiés de leur population et contrôler la corruption. Il est vrai 
aussi qu’ils doivent développer des formes moins polluantes de production d’énergie, mais pour cela 
ils doivent pouvoir compter sur l’aide des pays qui ont connu une forte croissance au prix de la 
pollution actuelle de la planète. L’exploitation directe de l’abondante énergie solaire demande que 
des mécanismes et des subsides soient établis, de sorte que les pays en développement puissent 
accéder au transfert de technologies, à l’assistance technique, et aux ressources financières, mais 
toujours en faisant attention aux conditions concrètes, puisque « on n’évalue pas toujours de 
manière adéquate la compatibilité des infrastructures avec le contexte pour lequel elles ont été 
conçues ». Les coûts seraient faibles si on les comparait aux risques du changement climatique. De 
toute manière, c’est avant tout une décision éthique, fondée sur la solidarité entre tous les peuples. 

 

173. Étant donnée la fragilité des instances locales, des accords internationaux sont urgents, 
qui soient respectés pour intervenir de manière efficace. Les relations entre les États doivent 
sauvegarder la souveraineté de chacun, mais aussi établir des chemins consensuels pour éviter des 
catastrophes locales qui finiraient par toucher tout le monde. Il manque de cadres régulateurs 
généraux qui imposent des obligations, et qui empêchent des agissements intolérables, comme le 
fait que certaines entreprises et certains pays puissants transfèrent dans d’autres pays des déchets et 
des industries hautement polluants. 

 



 
 

174. Mentionnons aussi le système de gestion des océans. En effet, même s’il y a eu plusieurs 
conventions internationales et régionales, l’éparpillement et l’absence de mécanismes sévères de 
réglementation, de contrôle et de sanction finissent par miner tous les efforts. Le problème croissant 
des déchets marins et de la protection des zones marines au-delà des frontières nationales continue 
de représenter un défi particulier. En définitive, il faut un accord sur les régimes de gestion, pour 
toute la gamme de ce qu’on appelle les “biens communs globaux”. 

 

175. La même logique qui entrave la prise de décisions drastiques pour inverser la tendance 
au réchauffement global, ne permet pas non plus d’atteindre l’objectif d’éradiquer la pauvreté. Il faut 
une réaction globale plus responsable, qui implique en même temps la lutte pour la réduction de la 
pollution et le développement des pays et des régions pauvres. Le XXIème siècle, alors qu’il maintient 
un système de gouvernement propre aux époques passées, est le théâtre d’un affaiblissement du 
pouvoir des États nationaux, surtout parce que la dimension économique et financière, de caractère 
transnational, tend à prédominer sur la politique. Dans ce contexte, la maturation d’institutions 
internationales devient indispensable, qui doivent être plus fortes et efficacement organisées, avec 
des autorités désignées équitablement par accord entre les gouvernements nationaux, et dotées de 
pouvoir pour sanctionner. Comme l’a affirmé Benoît XVI dans la ligne déjà développée par la doctrine 
sociale de l’Eglise : « Pour le gouvernement de l’économie mondiale, pour assainir les économies 
frappées par la crise, pour prévenir son aggravation et de plus grands déséquilibres, pour procéder à 
un souhaitable désarmement intégral, pour arriver à la sécurité alimentaire et à la paix, pour assurer 
la protection de l’environnement et pour réguler les flux migratoires, il est urgent que soit mise en 
place une véritable Autorité politique mondiale telle qu’elle a déjà été esquissée par mon 
Prédécesseur, [saint] Jean XXIII». Dans cette perspective, la diplomatie acquiert une importance 
inédite, en vue de promouvoir des stratégies internationales anticipant les problèmes plus graves qui 
finissent par affecter chacun. 

 

 


